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A la suite des modifications territoriales qui suivirent la Guerre du Pacifique (1), 
Ia Bolivie iut transformee en un Etat depourvu de littoral maritime. Des cette i 
epoque et de maniere continue, Ie probleme de la perte du littoral a et{~ presente 1~ 

tdans Ies relations entre ce pays et Ie Chili. {
L'annee 1975 a marque Ie commencement d'un processus de negocation 

visant Ii rechereher une solution definitive it cette question. Entre autres, on i 
envisagea la possibilite d'une cession territoriale par Ie Chili, qui permettrait 
l'acces souverain de ce demier pays Ii l'Ocean Pacifique. ICet article a He con9U dans une double perspective. D'une part, il est 
neceEsaire d'examiner Ie regime d'acces it la mer dont jouit la Bolivie 11 travers i 
Ie territoire ehilien, dans sa condition d'Etat depourvu de littoral maritime, non , 
seulement du point de vue des conventions bilaterales en vigueur mais aussi du 
point du vue de l'analyse comparative entre les regles generales du droit inter­ :1 
national et les recents developpements au sein de la Troisieme Conference des 
Nations Unies sur Ie Droit de la Mer. D'autre part, il est souhaitable d'examiner 
les problemes propres a une cession territoriale, dans Ie cadre des negociations 
actuelles et des facteurs historiques pertinents. La cession territoriale est une ins­
titution juridique entierement independante du regime general ou particulier 
applicable aux pays sans littoral; cependant, par les origines histOriques du pro­
bleme de la Bolivie. l'idee d'une cession a toujours eM liee ill la solution des desa­
vantages qui decoulent de l'absence de littoral maritime. 

(*) Rodrigo DiAz Al..B6mco, Maria Teresa INFANTE CAFI'I et Francisco ORREGO 

VIC'UNA, Professeurs de Droit International Public Ii l'Institut d'Etudes Internationales 
et a la Faculte de Droit de l'Universite du Chili. 

(1) Les arrangements terrttorlaux entre La Bollvle et Ie Chill sont. principalement 
contenus dans la Convention d'Armlstice du 4 avril 1884 (MARTl'NS, N.R.G. 2" $., X, p. 610) 
et dans Ie Traite et d'Am1Ue du lW Ociobre 1904 (MARTENS, N.R.G. 3. s .. II, p. 174). Les 
arrangements avec Ie Perou sont prlncipalement contenus dans Ie Traite de Paix et 
d'Amltle du 20 Octobre 1883 (Ministerio de Relaciones Exterlores: TTatad08, Conl)enciones 
y arreglo8 ini:erMciona!es de Chlle. Vol. I - 1976 p. 93) et dans Ie Traite et Protocole du 
II Juin 1929. (Ibid., p. 135). 
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344 L'ACCES DE LA BOLIVIE A LA MER 

I. - LE REGIME GENERAL DE TRANSIT APPLICABLE AUX ETATS DEPOURVUS DE Ll'rTORAL 

MARITIME EN DROIT INTERNATIONAl.. 

L'examen du regIme de transit concernant Ies Etats sans littoral est lie a la 
question des principes juridiques applicables en matiere d'acces a Ia mer et depuis 
la mer, a leur fondement, et aux conditions et modalites de leur exercice. La 
reconnaissance pratique d'un droit au libre transit constitue la revendication 
principale de ces Etats (2), en meme temps qu'elle se situe au centre d'un grand 
debat theorique et politique. 

Le droit de libre acres a la mer et depuis elle, d'apres les theses qui Ie 
postulent, serait fonde sur la liberte de Ia haute-mer (3), ou bien sur Ie principe 
de Ia liberte de commerce et les necessites que posent l'expansion du commerce 
international et Ie developpement economique (4). La doctrine, elle-meme, reste 
divisee quant a la portee des normes positives sur la liberte de transit, surtout 
avant la conclusion de la Convention sur la Haute-Mer de 1958 (5). 

A I'appui de la these de I'existence du droit susdit, on a invoque des regles 
coutumieres relatives a une liberte generale de transit pour tout Etat (6). II est 
certain que plusieurs conventions multilaterales consacrent la liberte de transit 
a l'epoque actuelle (7), mais elles restent applicables seulement entre les Etats 
contractants, et eUes ne consacrent pas de droits pour les Etats sana littoral en 
particulier. On a egalement invoque la theorie des servitudes internationales par 
application des principes generaux du droit permettant un certain droit de passage 
inoffensif (8), et il y a des auteurs qui postulent l'existence d'un droit imparfait au 
libre transit, auquel I'Etat de transit ne saurait refuser l'autorisation (9). 

(2) Lucius C. CAFLISI'I: • The access of land-locked States to the sea •. Revue ITanienne 
des Relations Internationo.tes, Nos. 5-6, 1975·76, pp. 53-76. 

(3) La Conference Prelimlnalre des Etats sans littoral, tenue a Geneve avant la 
p. Conference sur Ie Droit de la Mer de 1958, proclama que «Le droit pour tout Etat sans 
littoral maritime d'acceder llbrement a la mer decoule du principe fondamental de la 
liberte de la haute mer s. A/CONF. IS/C. 5IL.l Annexe 7. p. 7. Treize Etats y prirent part.

(4) Premier principe adopte par la Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie 
developpement en 1964 et tepris au Preambule de la Convention de New York relative 
au commerce de transit des pays san llttoral. RTNU, vol. 597, p. 43. 

(5) RTNU, vol. 450. p. 82. 
(6) Pour la these d'un droit naturel de libre acces a la mer, voir Charles de VISSCHER. 

Le Droit Intemo.tional des Communications, Gand, 1924, pp. 7-8. A regard du probleme 
d'interpretation de I'Article 23 (e) du Pacte de la Societe des Nations, voir I'avis consultatif 
de la Cour permanente de Justice internationale sur Ie Trafic ferrovial.re entre la 
Lithuanie et la Pologne. CPJl, Recueit. Serle AlB, nO 42, p. 119. 

(7) Voir particulierement la Convention de Barcelone sur la IIberte de Transit de 
1921, RTSN. vol. 7. p. 26 (applicable aux transports en transit par voie. ferree et par vole 
d'eau); la Convention de Barcelone sur Ie Regime de Voles Navigables d'inter~t international 
de 1921, RTSN, vol. 7, p. 50; la Convention de Geneve sur Ie Regime International des 
Voies Ferrees de 1923. RTSN, vol. 47, p. 70; la Convention relative au Transport en transit 
de l'Energie Electrique, de 1923, RTSN, voL 58. p. 315. rAccord relatif au Trafic Aerlen de 
1944. E/CONF. 46/AC. 2/2 p. 73; l'Accord General sur les Tarlfs et Ie Commerce de 1947 
(GATT), Ibid., p. 67; la Convention Douaniere sur Ie Transport International de Marchan­
dises sous Ie Couvert de Carnets Tm, de 1959, RTNU, vol. 348, p. 13. 

(8) Georges SCELLE, Manuel de Droit Inte-rnational Public, Paris, 1941, l r • Partie, p. 389. 
Pour une critique de la theorie des servitudes Internationales, H. TmEaRY. «Les Etats 
prives de littoral maritime., Revue Generate de Droit InteT71ational Public, 1958. p. 616. 
Aussi KRENZ, International Enclaves and Rights of PaBsagell', Genetle, 1961. p. 174. Pour Ie 
passage inoffensif voir RU8IN, «Landlocked African Countries and Right of Acces to 
the Sea >, dans CERVANKA (ed), Landlocked countries of Africa, Upsala, 1973. p. 45. 

(9) LAUTERPACBT (E.). «Freedom of Transit in International Law.. TTansactlofIB of 
the Grotiu8 Society, XLIV. 1958-59, p. 332. Aussi FAWCETT (J.) , «Trade and Finance in 
International. Law>, RCADI, vol. 123, 1968, pp. 266·267. 
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La necessite d'un accord entre les deux Etats s'avere indispensable, tel que 
l'article 3 de la Convention sur la Haute-Mer de 1958 Ie prevoit, car il est diffici­
lement soutenable que Ie droit international permette l'existerice d'un droit de 
transit vers ou depuis la mer sans que l'Etat de transit y consente, en depit 
d'opinions contraires a cet egard. La possibilite d'exercer un droit au libre transit 
preexistant constitue un probleme different (10). L'artic1e 3 de la convention sur 
la Haute-Mer de 1958, tout en laissant subsister la discussion sur l'obligation de 
l'Etat de transit de se preter a un accord et sur les questions d'ordre pratique, 
constitue Ie standard de base du regime applicable aux Etats sans littoral. Le transit, 
l'acces et l'utilisation des ports maritimes y sont vises, mais les deux matieres 
doivent etre l'objet d'une entente commune et en conformite avec les conventions 
internationales en vigueur. 

La pratique demontre que la question du libre transit et de l'acces aux ports 
est regIe generalement par des accords bilateraux (11). D'apres Part. 3, pour jouir 
des libertes de la mer a l'egal des Etats riverains de la mer, les Etats sans littoral 
«devraient acceder librement a la mer ». Le droit international reconnait aux Etats 
depourvus de littoral certains droits a exercer dans la mer comme Ie droit de 
battre leur propre pavillon maritime (12), en meme temps qu'lls jouissent dans 
la haute mer des memes libertes que les Etats cotiers, car la zone constitue une 
¢ res communis omnium ». L'art. 2 de la Convention sur la haute-mer confirme 
cette regIe coutumiere des libertes de la haute-mer et Ie droit de passage inoffensif 
pour tout navire est reconnu par la Convention sur Ia mer territoriale de 1958 (13). 

Neanmoins, I'art. 3 de la Convention sur la Haute-Mer ne fait qu'indiquer les 
bases des accords futurs en matiere de transit et de regime des ports. L'acces et 
l'utilisation des ports maritimes devraient etre accordes, sur la base d'un traite­
ment egal aux navires nationaux ou aux navires ayant la nationalite d'un 
quelconque Etat tiers ce qui n'est autre que l'application du traitement Ie plus 
favorable. En ce qui concerne la liberte de transit pour acceder it la mer, elle 
devralt etre accordee sur la base de la reciprocite. . 

La reciprocite des libertes a accorder est une des conditions londfIDentales 
posees par la Convention relative au transit des pays sans littoral (14) .•.~ite con­
vention, applicable seulement entre les Etats contractants, consacre .fa liberte de 
transit pour les transports en transit et les moyens de transport sans discrimination 
tiree des lieux d'origine, de provenance, d'entree, de sortie ou de destination, de 
la proprh~te des marchandises ou de la propriete ou lieu d'immatriculation des 
moyens de transport utilises. 

En matiere de moyens de transport, la Convention reste limitee au materiel 
ferroviaire, a tout navire maritime et fluvial et aux vehicules routiers et elle 

(10) Voir Ii eet egard, McDoUGAL (M.s.), and BURKE (W.T.),' The Public oTder oj the 
OceatlB, New Haven, 1962, p. 113; Im:.i:R (Vladimir), «The land and shelf locked States 
and the development of the Law of the Sea., Annals of International Studies, Genelle, 1913, 
vol. 4 p. 58: CAI'LISCB:, loe. cit, Note 2 Bupm, p. 54; Sc:a:wARZENBERGER (Georg) and BROWN 
(ED.), A MamulZ oj International Law. Si.rth edition, London, 1916, p. 87. . 

(11) Voir une etude des plus recents accords bilateraux.: A/AC. 138/31, 11 juin 1971. 
pp. 27-58. 

(12) Voir la Declaration de Barcelone portant reconnaissance du Droit au Pavilion 
des Etats depourvus de Littoral Maritime, du 21 avril 1921, RTSN., vol. 7, p. 14 et 
rArt. 4 de la Convention sur la Haute Mer de 1958, OPt cit. 

(13) Article 14, par. I; RTNU, vol. 516. p. 205. 
(14) Article 15 de la Convention de New York du 8 juillet 1965. Au 31 decembre 1976, 

les Etats .suivants en etaient partie; Australie, Belgique. Burundi. Chill, Danemark, 
Etats Unts d'Amerique, Finlande, Hongrie, Lesotho, Malawi, Mali, Mongolie, Nepal, Niger, 
Nigeria, Norvege, Pays-Bas, Laos, Bielorussie. Ukraine. Cameroun, Rwanda. Souazi:and. 
Suede, Tchad, Tchecoslovaquie, Turquie, URSS, Yougoslavle. Zambie. ST/LEG/SER. D/I0. 
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n'accorde la liberte de transit aux personnes que quand leurs deplacements sont 
necessaires pour les transports en transit et sur autoriation de rEtat de transit. 

La souverainere de l'Etat de transit n'est pas affectee par les conditions et les 
modalites du regime du transport en transit, car cet Etat peut prendre toute mesure 
necessaire pour proteger ses inrerets essentiels en matiere de securire, y compris 
Ie droit de deroger aux dispositions de la convention, pour une periode «aussi 
limitee que possible'll, en cas d'evenements graves mettant en danger l'existence 
politique de l'Etat ou sa securite. Quoique Ie «principe de la libeTte de transit 
doit etre observe dans toute la mesure du possible'll et que la convention reste 
en vigueur en temps de guerre dans la mesure compatible avec les droits et les 
devoirs des belligerants et des neutres, elle ne fixe pas les reglE!s applicables en la 
matiere. Des garanties pour les Etats sans littoral sont etablies, telles que l'exclu­
sivite des faciHtes et des droits accordes en raison de leur situation geographique 
particuliere par I'exclusion du jeu de la clause de la nation la plus favorisee etabli 
en faveur des Etata riverains de la mer. 

On constate aussi des garanties d'ordre economique en faveur des Etats sans 
littoral, comme la non-application des droits de douane et de taxes, tout en auto­
risant Ie prelevement de redevances ayant pour but de couvrir les depenses de 
surveillance et d'administration que Ie transit imposerait. Les tarifs relatifs a 
l'utilisatiori des installations dans l'Etat de transit ne seront pas superieurs a 
ceux appliques aux transports des marchandises des pays ayant acces a la mer 
et qui empruntent Ie meme territoire. 

D'une maniere generale, cette convention consacre un equilibre entre les 
interets des differents Etats, sans que l'Etat sans littoral puisse imposer des pres­
tations qui impliquent des depenses ou des charges pour l'Etat de transit, par 
exemple en matiere de zones franches, de facilites douanieres, d'entreposage de 
marchandises, de fourniture d'installations et d'autres facilites (15). 

De l'examen de droit positif actuel, on peut tirer la conclusion quela liberte 
de transit n'est possible que par l'accord des Etats concernes et, qu'au dehors d'un 
accord, la souverainete territoriale de l'Etat de transit ne saurait etre affectee. 
D'autre part, une concession unilaterale ou une coutume locale est toujours conce­
vable en tant que source de la liberte de transit. 

II. 	- LES PROBltMES ET LES SOLUTIONS PROPOSEES A LA TROISmME CONFERENCE DES 

NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER. 

La Troisieme Conference des Nations Unies sur Ie Droit de la Mer a mis en 
oeuvre une vaste procedure pour la codification et Ie developpement progressif 
du regime juridique des oceans. A I'egard des pays sans littoral, on peut noter 
qu'il y a plus d'emphases sur Ie developpement progressif que sur la codification 
des regles existantes. Cette situation s'explique partiellement par une realite 
politique, puisque les pays sans littoral et d'autres Etats geographiquement desa­
vantages ont un grand poids a la Conference (16). Mais elle s'explique aussi par 
1a plus grande comprehension que la communaute internationale manifeste a 
regard des aspirations des pays sans littoral. 

(15) On constate toute une serle de dispositions qui font exception a ]a Convention 
et qui Impliquent des drolts de l'Etat de transit de contr61er effectivement Ie transport 
en transit (Art. 11, par ex.). 

(16) Pour une iiste des pays sans littoral qui participent a ]a Conference. voir CAFLlBCII, 
loco cit.• note 2. SlLpra.. p. 72, note 3. 
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Le regime d'acces it la mer et depuis la mer et la liOOrte de transit des pays 
sans littoral est la premiere grande question que la Conference a consideree, 
domaine dans lequel il y a deja une evolution d'importance par rapport au droit 
positif actuel. Le Texte composite de negociation de 1977 consacre avec clarle Ie 
droit d'acces et la liberte de transit pour I'exercice des droits qui decoulent de la 
Convention, et inclus la liberle de la haute-mer et des droits relatifs au patrimoine 
commun de l'hwnanite (17). 

A la difference des conventions examinees it la section precedente, I'existence 
du droit ne dependra plus de l'accord des Etats concernes, mais il sera incorpore 
de maniere generale au droit international. Mais, pour l'exercice de la liberle de 
transit, les Etats interesses devront convenir des conditions et modalites par des 
accords bilateraux, subregionaux ou regionaux. De plus, la reciprocite n'est plus 
retenue comme une condition essentielle de ces accords. Cependant, on reconnait 
toujours Ie droit de l'Etat de transit d'adopter les mesures necessaires pour la 
protection de ses interets legitimes. D'autres regles du texte de 1977 se referent 
a des aspects particuliers de ce regime, completant ainsi Ie droit positif actue!. 

On peut comprendre la position des pays sans littoral, qui ont propose un 
regime plus complet et automatique (18), mais il faut aussi reconnaitre que Ies 
travaux de la Conference ont fait avancer fortement les regles du droit inter­
national dans ce domaine, s'agissant particulierement de la consecration du droit 
d'acces et de l'elimination de la condition de reciprocite. En outre, 1a procedure 
pour Ie reglement des differends qui fera partie de la nouvelle convention, per­
mettra d'assurer avec plus d'effectivite Ie droit des pays sans littoral. 

La deuxieme grande question examinee par la Conference est la participation 
des pays sans littoral it la Zone Economique Exclusive des pays cOtiers voisins, 
point qui demontre davantage Ie developpement progressif du droit international 
dans ce domaine (19). Bien qu'on ait c:.ompte des propositions pour que cette 
participation puisse comprendre aussi bien les ressources renouvelables que mine­
rales (20), tout semble indiquer qu'elle sera limitee aux premieres, ce qui de toute 
fa~on constitue une evolution importante. 

. Le texte de negociation de 1977 a prevu Ie droit des pays sans littoral it oot 
egard, sur des bases equitables et en tenant compte des facteurs economiques et 
geographiques pertinents. Dans ce cas encore, les modalites et conditions de la 
participation devront etre convenues par des accords bilateraux, subregionaux ou 
regionaux. Le droit qu'on reconnait aux pays sans littoral est qualitativement plus 
important que ceux accordes aux Etats tiers eu egard it la Zone Economique. De 
plus, on envisage de donner aux pays sans littoral une preference d'acces par 
rapport aux Etats tiers, ainsi que dans certaines conditions une participation 
aux quotas de peche de l'Etat cOtier, et non pas seulement au solde non utllisee 
par ce dernier. 

En tout cas, Ie droit reconnu aux pays sans littoral ne pourra etre transfere 
directement ou indirectement a des Etats tiers ou a leurs nationaux. Ce regime ne 
fait pas obstacle a des arrangements regionaux qui etablissent, en faveur des pays 

(17) Doc. AjCONF. 62/wp. 10 au 15 juillet 1977. Partie X, articles 124-132. 
(18) Voir particulierement Ie pro:let de l'Atghanistan. la Bolivie, la Tchecoslovaquie, 

l'Hongrie, Ie Nepal, Ie Mall et la Zambie sur les Etats sam; littoral. Doc. A/AC. 138/93 
2 aoilt 1973. 

(19) Doc. cit. Note 17 SUpt'II. Partie V, articles 69-72. 
(20) Voir Ie projet de la Bolivie sur lee Etats sans littoral. Doc. AIAC. 138/92 12 julllet 

1973. 

•~ i : 



348 	 L'ACcES DE LA BOLIVIE A LA MER 

sans littoral, des droits egaux it ceux des Etats cotiers ou des droits pre£erentiels 
de participation, tel que la tendance se manifeste au sein des nations africaines (21). 

D'autrepart, plusieurs dispositions en faveur de ce groupe de pays sont prevues 
dans d'autres domaines, dont celui du regime de participation a l'Autorite inter­
nationale des fonds marins qui est particulierement important (22). 

III. 	 LE REGIME EN VIGUEUR ENTRE LE CHILI ET LA BOLIVIE RELATIF A L'ACd:S, AU 

TRANSIT ET A D'AUTRES FACn.rr:ES. 

Par Ie Traite de Paix et d'Amitie de 1904, Ie Chili reconnut it la Bolivie «it 
titre perpetuel, Ie droit Ie plus etendu et Ie plus complet de transit commercial, 
sur son territoire et dans ses ports du Pacifique» (23). Par ce meme traite, la 
Bolivie reconnalssait la souverainete chilienne sur les territoires occupes comme 
consequence de la guerre de 1879 et de la Convention d'Armistice de 1884. 

La liberte de transit commercial fut maintenue dans les termes indiques par 
la Convention relative au Transit Commercial de 1912 (24), et eUe fut elargie par 
la Convention relative au transit de 1937 (25), en vertu de laquelle la Bolivie jouit 
de la «liberte la plus etendue de transit ~ i\. travers Ie territoire chilien et ses 
ports principaux, pour les personnes et chargements qui passeront par ce territoire 
en provenance ou a destination de la Bolivie, 

Le regime ainsi etabli a ete confirme par Ie Traite economique et son Protocole 
compIementaire de 1955 (26). Ces deux accords constituent plutot un programme 
d'action conjointe en vue d'elargir et de faciliter Ie transit au profit des deux 
Etats, C'est une nouveaute par rapport au Traite de 1937. D'autres accords visant 
des moyens de transport particuliers font aussi partie du regime de libre transit (27). 

Des privileges particuliers decoulent du droit de libre transit: celui de la 
non-reciprocite des prestations est run des plus importants (28). On constate 

(2l) Voir Ia Declaration de Kampala du 22 mars 1974. Doc. AjCONF. 62/23. 2 mai 1974. 
Voir aussl Ie projet de la Zambie sur les zones economiques regionales ou subregionales. 
Doc. A/CONF. 62/C.2/L. 20 septembre 1976. 

(22) Voir, par exempIe, Doc. cit. Note 17 supra, articles 148, 158 (xiii) et 159 (2). 
(23) Traite de 1904 cit. Note 1 supra. Ce traite est run des premiers du monde a 

consacrer Ie droit de libre transIt, et II reste un exemple A ce sujet. Le regime de libre 
transit vise remplace d'autres systemes temporaires de transit prevus par la Convention 
d'Armistice de 1884 (Ct. Note 1 supra) et par Ie Traite de Commerce de 1895 (MARTENS, NOR. 
2" s., XXXIV, p. 396), 

(24) MARTENS, NOR. 3" s., XV. p. 499 (ci-apres: Traite de 1912). Ce tralte dispose • 
que Ie transit libre s'effectuera par les ports principaux du Chili: en outre, des references 
aux bagages des passagers, dans l'Art. V Iaissent entendre que Ie transit des personnes 
pourrait E!tre envisage. 

(25) Memoria de, Mini$terio de Re!aciones E:rterioTes, Republica de Chile, 1937, p. 10. 
(26) Memoria de! Ministerio de Re1acioneB ExterioTes, Republica de Chile, 1955, p. li3. 
(27) La Convention de New York relative au commerce de transit des pays miPs 

littoral ne s'applique pas entre les deux Etais, car la Bolivie ne fait pas partie de'la 
Convention. Le Chili Ia ratifle en 1972, confirmant Ia reserve formulee au sujet de 
l'Art. 16 lors de la signature, sur Ie reglement pacifique des differends. 

Lea traites suivants visent des moyens de transports : La Convention de 1905 concernant 
la construction du chemin de fer d'Africa a Ia Paz. MARTENS, NGR. 3" s., VI, p. 603, 
accordee en vertu de l'Art. 3 du Traite de 1904; Ie Protocole relatif ,itl'exploitation du 
Chemin de Fer d'Arica A la paz de 1937, Memoria del Minlsterio de Relaciones E;rteriores, 
RepUblica de Chile, 1937, p. 74; Ie Protocole sur l'exploitatlon de la Section Bolivienne 
Blanco VieI-Iturralde de 1928 et l'Accord Modificateur de l'Art. II du dit Protocole, de 
1955. Memoria det Mlnlsterio de Relaciotuls E;rterio"J"es, Republica de Chile, 1955, p. 125. 

(28) Cela Implique que comme contrepartie aux concesslons faites dans ces traites 

par Ie Chill, ce pays ne beneficie pas en principe du m~e droit de llbre transit par Ie 
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aussi que les normes sont applicables a toute categorie de «chargement;p et «en 
tout temps sans exception» (Art. I, par. 2; du TraiM de 1937), ce qui implique 
qu'en principe il n'y a aucune exception au transit en raison de la nature de la 
cargaison ou en raison d'evenements graves ayant lieu a l'interieur du Chili, ou 
pour la protection des interets essentiels de l'Etat de transit en matiere de securite, 
tel que la Convention de New York relative au Commerce de Transit des pays 
sans littoral de 1965 l'autorise (29). Le libre transit s'applique aux «cargaisons» 
et aux «passagers;p. Quant it la question des moyens de transport et des voies 
de communication fixes, it n'y a aucune reglementation particuliere a ce sujet, ce 
qui constitue une des caracteristiques du regime general applicable a la Bolivie. 

Bien que les traites fassent normalement reference aux voies ferrees, Ie 
systeme reste ouvert pour que les dispositions s'appliquent a tout moyen de 
transport (30); c'est ainsi que la construction de pipes-lines et leur utilisation par 
les «Yacimientos Petroliferos Fiscales Bolivianos:!> ( ou par tout autre entreprise 
privee autorisee par Ie gouvernement bolivien) a eM accordee par Ie Traite ,i 
economique de 1955 et son Protocole complementaire, et ceci en vertu des Traites 
relatifs au transit deja en vigueur, et sous la seule condition que ces pipes-lines 
mettent en communication Ie territoire bolivien et un port chilien (pas seulement 
celui d'Arica), selon les termes de l'Art. II, par. 2, g) du Traite susdit amende par 
Ie Protocole mentionne (31) . 

Les traites susvises n'etablissent pas la gratuite du transit de cargaisons ou 
de personnes, mais Ie regime tarifaire applicable pour l'utilisation des ports, des 
entrepots ou de moyens de transport au Chili n'est pas mentionne. Le systeme est 
congu de fa~n qu'il ne constitue pas une source de revenus pour l'Etat de transit, 
dans la mesure ou les cargaisons en transit ne sont pas soumises aux lois douanieres 
et fiscales chiliennes a titre d'importation ou d'exportation. Dans certains cas, les 
services doivent etre gratuits (32). 

tl!rritolre bolivien pour ses marchandises et ses passagers provenant ou destines a un Etat 
tiers. Les facilites mutuelles en termes de reclprocite n'apparaissent que dans Ie Traite de 
1955, et ceel pour les marchandises a exporter ou a Importer a travers Ie territoire de 
l'autre Etat, et d'apres un accord a mettre au point dans l'aveni.. (art. 2, f). D'autre part, 
la Bolivie ne. faLsant pas partie de Ia Convention et du Statut sur la Liberte de Transit de 
1921, ronde implicitement sur Ia reclprocite, Ie Chili ne beneficie pas de ses dispositions 
en territoire bollvlen. 

(29) Le Chili en general n'est pas autorise par consequent, a deroger aux normes des 
tralt.!is qui Ie lient avec la Bolivie. Voir a ce sujet la declaration de la Bolivie lors de la 
pe Conference sur Ie Droit de la Mer: • The delegation of Bolivia stated that its arrange­
ments for transit through the territory of the coastal States towards the Pacific were 
broad and liberal and that they remained in force at all times and in all clrcunstances,

'f 	 and that eonsequentyly the clause included In Article VII was not appUcable to those 
arrangements.. A/CONi'. 13/4.3. p. 80. En revanche Ie Traite de 1904. rendait licite 
l'lnterdlction du trana1t d'armell, cotnme ce fut Ie cas Iors de la guerre du Chaco, ou la 
Bolivie etalt belllgerante. Ce traite, ne visant que Ie transit commercial, ne presentalt aucune 
Incompatlbilite avec l'embargo di!;pose par la S. de N. a l'egard de la Bolivie et du Paraguay, 

(30) La Bolivie proflte en realite des voles de communication qui la lIent avec les 
ports d'Antofagasta et d'Arica, en partlculier, des voles ferrees. La voie fernIe qui unit 
Ie port d'Arica avec La paz fut construite en vertu du Traite de 1904. a la charge du Chili, 
qui particlpe aussl au financement de la construction de certaines voles ferrees en 
territoire boUvien selon Ie dit traite, 

(31) Seu1 est en vigueur l'Accord relatif au pipe-line de Yaclmientos Petroliferas 
Bolivianos de Sica Sica - Arica de 1957. En vertu du Traite de 1955, Ie trace Ie plus 
approprie pour la liaison routii~re entre Oruro et Iquique (un autre port chiUen), aurait 
du etre etudte par lel1 deux Etats. Cette negociation comme d'autres visant des facllites 
plus larges furent interrompues 10rs de la rupture des relations diplomatiques en 1962. 

(32) En vertu de la Convention relative a la Construction et l'ExpIoitation du Chemin 
de Fer d'Arica a La paz de 1905, Ie transport de la poste nationale et internationale par 
Ie train est gratult (art. IX) et Ie transport de tout materiel fixe ou roulant destine 11 Ia 
construction des voles ferrees internes par Ie Gouvernement de la Bolivie et exploitees 
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La cargaison sans exception, ainsi que les passagers, sont soumis a la juridie­
tion et a la competence exclusive des autorites boliviennes it partir du moment 
on ils sont delivres aux agents douaniers que Ie Gouvernement bolivien a mandates 
aupres des autorites chiliennes. 

La de1ivrance de ces «objets du transit 1> doit Eltre faite au moment ou ils 
arrivent aux ports chiliens, sans que les autorites de ce pays puissent interferer a 
aucun titre (33). Par consequent, toute question relative aux dites cargaisons doit 
etre examinee et resolue par les autorites boliviennes. Meme les tribunaux chiliens 
n'ont pas de juridiction a l'egard des cargaisons destinees a la Bolivie en transit 
par Ie territoire chilien (34). 

Un element important de ce regime conventionnel est qu'il comprend aussi la 
question d'acces et d'utilisation des principaux ports maritimes, tant pour les 
cargaisons que pour les passagers. Par consequent, Ie transit libre s'etend aux 
ports 011 les operations de transit s'effectuent. La Bolivie a Ie droit d'etablir des 
Bureaux de Douane dans les ports qu'elle determine pour realiser son com­
merce (35), et en outre, la Bolivie (et Ie Chili) peuvent en vertu du Traite de 1937, 
placer des agents douaniers representant chacun leur administration dans tous les 
ports ou les lieux ou les operations de transit ont lieu. 

La Bolivie peut aussi maintenir des magasins de transit (des entrepats) a sa 
charge, et sous la direction de sa Douane, dans lesquels la cargaison en transit 
peut iHre gardee une annee; apres ce delai, e'est la douane cbilienne qui s'en" 
oecupera (36) . 

I.e regime d'acces, de transit et d'autres facilites qui s'applique en faveur de 
la Bolivie dans Ie territoire du Chili, est en comparaison beaucoup plus etendu 
que celui consacre dans Ie droit international general aetuel, et il est mElme plus 
liberal que Ie regime prevu a la Troisieme Conference sur Ie Droit de la Mer. 

par lui serait faIt it prix coutant a travers Ie Chili. En outre. le Tralte de 1912 prevott 
a l'Art. 12 que Ies marchandlses en transit vers la Bolivie et qui doivent entrer dans les 
magasins de douane sont exemptees de frais de stockage dans les douanes chillennes. 
pendant une annee. 

(33) Le transit est soumis aux formalites suivante5: la cargalson debarquee dans lea 
ports chiliens est dellvree par les douanes chillennes au bureau de douane bollvien. sans 
qu'il y ait examen du contenu des colis. avec un examen de l'exterleur et du manifeste 
de charge en transit. Le transport par vole ferree s'effectue dans des wagons scelles. 
L'exportatlon des produ!ts bollvlens par les ports chillens dolt se falre sans autre formallte 
que la verification sur Ie qual par Ie bureau de la douane respective." des marques. des 
numeros et des nombres des collis specifies par ]a declaration de grOB et a Is lettre de 
vo!ture du chemln de fer, tout en devant falre parven!r un de coo documents it ]a douane 
chilienne. Lea bsgages des passagers en transit en provenance ou a destination de ]a 
Bolivie seront dellvres par les autorites douan!eres du lieu d'embarquement a l'entreprise 
ferrovialre ou aerlenne sans Ies considerer entres dans Ie pays (Traite de 1937. arts. IV. V, 
VI. VII et VIII). 

(34) La jurisprudence chll!enne en interpretant Ia portee des Accords sur Ie transit 
en faveur de ]a Bolivie, et de la Declaration d'Arica de 1953 lnterpretatlve de ce point 
preCis, a reconnu que les Tribunaux chUiens n'ont pas competence pour arreter aucune 
mesure (y comprls la salsle et les mesures preventives) relative aux cargalsons de toute 
nature destinee it la Bolivie et provenant de l'exterieur. Voir Resolution de ]a Cour 
Supreme du Chill. du 10 decembre 1969 dans l'Affalre Gulf 011 Co. c. Gobierno de Bolivia. 
Pour Ie texte anglals de cette Resolution. votr International Legal MaterlaIB, vol. X, n" I, 
Jannuary 1971. pp. 1-5. Le m~e principe reste applicable au transit d'exportatloD provenant 
de la Bolivie. . 

(liS) La Bolivie declara habllites pour son commerce. les ports d'Antofagasta et d'Ariea. 
En pratique. ce sont les ports dont elle se sert, car 11s constituent des termlnaux aux 
voles ferrees qui lient son terrltoire au Chill. 

(lI6) Voir Ministerlo de Relaciones Exterlores. Republica de Chile. Facilidades de libre 
TTttnsito que Chile otoTga a BoU1)ta. Santiago, 1963; Aussl. GLASSNER (Martin Ira), Access 
to the Sea. j01' De1)eloptng Land-locked States, The Hague. 1970, pp. 84-136. 
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De ce point de vue, les accords entre les deux pays ont contrihue effectivement au 
developpement du droit international contemporain. 

La question de la participation des Etats depourvus de littoral maritime a la 
Zone Economique des Etats cl)tiers voisins est entierement nouvelle, et pour cette 
raison elle n'a pas encore ete consideree dans Ie cadre du regime bilateral. En tout 
cas, comme on Ie verra ensuite, les negociations actuelles entre Ie Chili et la 
Bolivie se referent au probleme de la cession territoriale, situation qui exclut la 
question de la participation de la Bolivie a la zone economique chilienne. 

IV. 	- LES NiGocIATIONS ENTRE LE Cmu ET LA BoLIVIE SUR L'ACC!S SOllVERAIN A LA 

MER DANS UNE PERSPECTIVE HISTORIQUE. 

Les relations entre Ie Chili et la Bolivie ont ere fortement influencees au COUl'S 

de l'hlstoire par la question de l'acces souverain de ce dernier pays 11 la mer. 
Meme avant que la Bolivie devint un pays depourvu de littoral maritime, les 
problemes des frontieres entre les deux pays furent assez difficiles (37). Par Ie 
traite du 10 aout de 1866, la frontiere fut etablie au parallcHe 24 0 latitude Sud, 
mais il fut aussi decide, qu'entre lea degres 23 et 25 latitude Sud, les deux pays 
partageraient par moitie les produits de l'exploitation du guano et les prelevements 
douaniers sur l'exportation de mineraux. Bien que cette solution ne crea pas un 
condominium territorial, eUe etait equivalente a un condominium pour l'exploitation 
economique des territoires (38). Cette institution juridique a ete retenue par 
plusieurs traites posterieurs (39). 

A la fin de la guerre, par la Convention d'Armistice du 4 avril de 1884 (40), 
i1 a ete decide que Ie Chili continuerait a gouverner les territoires occupes, en meme 
temps qu'on commencerait des negociations de paix entre les deux pays. Par une 
nouvelle Convention, signee en 1895, l'ancien littoral bolivien fut de£initivement 
incorpore au domaine du Chili, mais celui-ci s'engagea 11 donner 11 la Bolivie un 
acces souverain a la mer (41). Ainsi, cette convention qui ne put entrer en vigueur 
faisait deja reference it une cession territoriale en faveur de la Bolivie. 

Par Ie Traite de Paix de 1904, deja mentionne. la Bolivie reconnut la souve­
l'ainete territoriale du Chili sur les territoires occupes, renongant ainsi a son littoral 
maritime, tout en obtenant la liberre de transit. Bien que la Bolivie ait consenti 
librement et souverainement a ce Traite, peu de temps apres on a soutenu que Ie 
Traite avait ere impose par la force. La Bolivie et Ie Perou, pays qui avaient aussi 
perdu, des territoires pendant la guerre, ont souleve la question lors des deux 
premieres assembh~es de la Societe des Nations (1920 et 1921), cherchant ainsi II 
obtenir la revision des traires respectifs. Mais la nouvelle organisation internationale 
ecarta cette demande a la suite du rapport d'une commission de juristes (42). 

(37) Pour Ies relations entre le Chili et la Bolivie. du point de vue hlstorique. voir 
en general: Marlo BAlIROs, Historia. diplomattca de Chile, Ariel. Barcelona, 1970. 

(38) Quelques auteurs ont vu dans cette situation un type d'admlnistratlon en commun. 
Voir 	Max SiiREHSIIN (ed.) : Manual of Public International Law. New York. 1968, p. 317. 

(38} Tralte du 5 decembre 1872 et Traite du 6 aofit 1814. 
(40) Convention cit. Note 1 SUp1'l;t. 
(41) Jaime EYZAGUmRII, Chile y Boli1rla. Esquema de 1Ln proceso diplomatico, Santiago, 

1963, pp. 42-43. 
(42) Le probleme de fond etait de savoir 51 l'As:semblee de Ia Societe des Nations 

avait Ie pouvoir de reviser les trattes SOUl! l'Artlcie 19 du Pacte. La commission de 
juristes. fonnee de Messieurs Peralta (Costa Rica), Sclaloja IItalla) et Struyken (Pays-Bas). 
s'est prononcee negativement dans son rapport du 22 septembre 1921. Voir en general. 
BARROS, op. cit., note 31 supra., pp. 693-697. 
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En 1950, des nouvelles conversations eurent lieu entre les deux pays sur la 
possibilite de faire une cession en faveur de Ia Bolivie, mais elles n'aboutirent 
it aucun resultat. Par Ie Traite de 1929 entre Ie Chili et Ie Perou, qui mit fin aux 
probh~mes territoriaux entre ces deux pays, Ie territoire d'Arica fut reconnu comme 
chilien et Ie territoire de Tacna comme peruvien, tous deux pays s'engagent a ne 
faire aucune cession de ces territoires en faveur d'un Etat tiers sans accord prealable 
de l'autre Partie. Cette clause a ete rappelee par Ie Perou en 1950 (43), car la cession 
proposee aurait concerne l'extreme nord du territoire d'Arica. Comme on Ie verra, 
cette meme clause a ere invoquee lors des negociations presentes. 

En 1962, a la suite du differend sur l'utilisation des eaux du fleuve Lauca, 
la Bolivie a rompu ses relations diplomatiques avec Ie Chili, tout en posant la ques­
tion devant l'Organisation des Etats americains (44); ces relations ne furent retablies 
qu'au commencement des negociations actuelles. Neanmoins, i1 y eut a plusieurs 
reprises des conversations sur la cession territoriale, ce qui demontre encore la 
permanence de la question dans les relations entre les deux pays. 

Les deux pays ont retabli leurs relations diplomatiques Ie 8 fevrier 1975 (45) 
it la suite de la rencontre presidentielle de Charana, alors meme qu'etalt reconnu 
souhaitable la poursuite de la recherche d'une solution a la situation maritime de la 
l3olivie. Un an apres, Ie 6 janvier 1976, Ie Ministere des Affaires etrangeres du Chili 
livrait a la connaissance de l'opinion publique les documents echanges avec la 
Bolivie a cet egard, ainsi que la communication adressee par Ie gouvernement de 
Santiago it celui du perou. 

Les premiers documents cherchent a satisfaire l'aspiration de Ia Bolivie d'avoir 
un acces souverain it l'Ocean Pacifique, tandis que Ie second constitue l'accomplisse­
ment de la part du Chili de l'obligation conventionnelle contenue dans Ie Traire et 
Ie Protocole de 1929 avec Ie Perou, relative aux. cessions territoirales dans Ie terri ­
toire d'Arica (46). Bien que cette negociation soit un tout complexe, il faut la traiter 
en deux points a cause de la nature des problemes poses: ceux qui concernent la 
Bolivie et ceux qui concernent Ie perou. 

V. - LA PROPOSIrION CHILIENNE ET LE DROIT INTERNATIONAL. 

En reponse a un aide-memoire du gouvernement bolivien(47), Ie gouvernement 
du Chili, par une note diplomatique du 19 decembre 1975, proposait un cadre de 
negociation devant permettre de trouver une issue adequate, totale et definitive. 
Cette reponse peut-elle etre analysee comme une promesses unilarerale? Comme 
M. Jacque 	l'a souligne 4: la promesse cree it la charge de son auteur l'obligation 

(43) EYzAGUmRB, op, cit., note 41 supra., p. 54. 
(44) Pour lea notes diplomatlques des deux gouvernemenis et Is ResolutIon du Consell 

de l'OEA du 24 mal 1962, OEA, Tmtado Interame1"icano de A8i8tencia Reciproca. ApUcaeiones, 
vol. II., 1973, pp. 77-100. 

(45) Voir Acta de Charana. 8 fevrier 1975. 
(46) Par Ie Traite et Protocole Complementaire du 3 juln 1929 (cit note 1 supra). Ie 

Chill et Ie Perou ont mis fin a une longue controverse Ii propos des terrltolres de Tacna 
et Arica. Le premier fut reconnu peruvien et Ie second chilien, les deux pays convenant 
en outre de ne pas ceder, sans accord prealable entre eux, Ia totallte ou une partie 
des territoires en question Ii une tro\sleme puissance. 

(47) Alde-memore de la Bolivie du 26 aout 1975. Le texte de l'Aide-Memoire et de 
1a reponse chillenne du 19 decembre 1975 ont ete publlees par Ie journal EL MeTcurio 
(Santiago), 7 janvier 1976. 
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de se comporter conformement aux termes de Ia promesse. Les destinataires ont Ie 
droit d'exiger de l'auteur qu'il respecte sa promesse:l> (48). 

La reponsedu gouvernement chilien peut en fait etre consideree comme une 
promesse unilaterale, etant donnee qu'elle constitue l'acceptation d'une norme de 
conduite, dont I'objectif est de commencer une negociation.En tout cas, 1a portee 
de l'obligation est bien clairement limitee a une simple negociation, idee que Ie 
texte chilien suggere en parlant de «...cadre pour une negociation destinee a 
atteindre une solution... ».f 

I 
Deux aspects apparaissent particulierement interessants. Tout d'abord, du point 

de vue des elements de l'accord propose par Ie Chili a la Bolivie, cet accord est 
assujetti it des conditions precises. Ensuite, du point de vue du contenu de l'accord, 
il a ete con~ comme autonome et de£initif. 

L'accord propose par Ie Chili suppose la cession d'une zone maritime souveraine, 
attachee au territoire de la Bolivie par une bande territoriale egalement souveraine. 
Cependant, cette cession est subordonnee a l'exigence du Chili de recevoir en un 
echange simultane des territoires boliviens, dont la superficie compense les territoires 
chiliens objets de la cession (49). n s'agit done d'une cession reciproque et simul­
tanee dans Iaquelle des territoires equivalents seront echanges entre les deux 
pays (50). 

I 
Une autre condition de l'accord propose se refere a la clause du Protocole 

complementaire au Traite de 1929 entre Ie Chili et Ie Perou, qui exige de l'accord 
prealable entre eux pour toute cession qui pourra etre faite en relation aux terri­
toires de Tacna ou Arica. Comme la cession proposee par Ie Chili a Ia Bolivie aurait 
lieu a l'extreme nord de 1a province d'Arica, au long de la frontiere avec Ie Perou, 
Ie premier Etat dolt obtenir l'assentissement ou l'acquiescement du Perou (51). 

Le deuxieme interet de la proposition chilienne porte sur Ie caractere de l'accord 
propose. Dans I'esprit du gouvernement de Santiago, les negociations avec la Bolivie 
doivent aboutir a un accord autonome par rapport a toute autre pratique conven­
tionnelle anterieure entre les deux pays. Cela signifie que Ie Traite de Palx de 1904, 
qui a consolide Ies arrangements territoriaux entre les deux pays, n'est d'aucune 
fa~on interprete, modifie ou revise par Ie nouvel accord objet de la negociation. 
De ce point de vue, l'acces souverain de la Bolivie a la mer serait juridiquement 
entierement independant des rec1an:l8tions historiques relatives a la perte du littoral 
maritime, et Ie principe Pacta sunt servanda seralt done respecte. Selon la reponse 
chilienne, 1a negoclation doit aboutir a un accord definitif, qui represente la solution 
complete au probleme qui affecte la Bolivie. C'est une autre maniere d'assurer qu'il 
n'y aura plus de reclamations historiques de Ia part de Ia Bolivie. 

Sans doute, la proposition la plus importante de la reponse chilienne est consti­
tuee par l'intention de ceder it la Bolivie une bande territoriale Ie long de Ia frontiere 
avec Ie Perou et au nord de la borne de la ville d'Arica, territoire qui comprend 
en outre les espaces maritimes adjacents. Afin de proposer un nouveau trace de la 
frontiere entre Ia Bolivie et Ie Chili, on a suggere de retablir Ia Commission Mixte 

(48) J.P. JAcqUE, Elements pour I/,fIe theorie de l'aete ;uridique en droit intem<ltional 
pubUc, Paris, L.G.D.J., Blblloth~que de Droit International. Tome LXIX, 1972, pp. 250 et seq. 

(49) Dans la reponse chillenne on indique que Is compensation Be referalt non seulement 
au territoire terrestre cede, mals auss! a ]a zone maritime adjacente. Cette proposition. 
Incompatible avec Ie principe de l'appartenance en droit international, n'a pas ete mentlonne 
ulterleurement. 

(50) Selon ]a reponse chilienne, les territoires bollvlens peuvent etre ou bien contlnus 
ou bien composes de dl.fferentes parties de zones frontiere. 

(51) Voir note 46 IlUpra.. 

12 

L 

http:negociation.En


l 

' 

354 L'ACCES DE LA BOLIVIE A LA MER . 

Limitrophe, et d'eviter que les territoires echanges renferment des zones peuplees 
pour limiter au maximum Ie probleme de changement de nationalite (52). 

Cependant, en ce qui concerne Ie territoire que Ie Chili cedera it Ia Bolivie, 
une serie d'obligations resteraient a Ia charge de ce derruerpays. Tout d'abord, 
selon la proposition chilienne, Ie territoire cede devra faire l'objet d'une demilita­
risation. En deuxieme lieu, Ia Bolivie devra s'engager a obtenir de la part de 
I'Organisation des Etats Americains une garantie d'inviolabilite de Ia bande terri­
toriale cedee. Enfin, Ia Bolivie ne pourra pas a son tour ceder Ie territoire concerne. 
Ces garanties politiques proposees par Ie Chili tiennent compte des tensions interna­
tionales qui de temps en temps affectent cette zone. 

Des mutations territoriales partielles (53) comme Ies cessions reciproques pro­
posees, posent toujours des questions importantes it plusieurs egards. On peut 
mentionner, qu'a propos des droit patrimoniaux, Ia reponse chilienne etablit que 
Ies installations et Mtiments etatiques situes dans les territoires objets de Ia cession, 
doivent etre acquis par I'Etat cessionnaire a un prix fixe d'un commun accord. 
Cette clause est importante it l'egard de l'aeroport d'Arica, situe dans la bande qui 
serait cedee. En ce qui concerne les droits prives, les gouvernements chilien et 
bolivien les respecteront si ceux-ci ont ete acquis legalement seion la legislation 
en vigueur dans les territoires echanges. 

QueUe sera la situation des traites anterieurs conclus par Ie Chili avec Ie Perou 
qui se referent aux territoires ou la Bolivie se substituerait a l'Etat chilien? 
On sait que ce probleme souleve des considerations contradictoires: d'une part 
il est normal qu'en matiere de succession aux traites les interets des Etats tiers 
soient respectes, mais d'autre part, l'Etat cessionnaire qui est independant ne peut 
etre lie sans son consentement. 

A cet egard, la reponse chilienne prevoit que la Bolivie devra s'engager it 
respecter les servitudes etablies en faveur du Perou par Ie Traite de 1929. Cette 
solution est juste, surtout si on tient compte que l'objet du traite dans ce domaine 
est de regler des necessites locales objectives. 

En general,la reaction bolivienne aux propositions du Chili a ete favorable. Bien 
sUr, U y a quelques points que Ie gouvernement bolivien voudrait modifier, parti­
culierement en ce qui concerne la cession reciproque des territoires equivalents et 
la garantie de demilitarisation de Ia bande cedee (54). En tout cas, les negociations 
continuent au sein des Ministeres des Affaires etrangeres. 

VI. - LA mONsE PERUVIENNE ou L'ESSAl D'INTERNATlONALISATION. 

Tandis que Ie gouvernement du Chili proposait a la Bolivie un cadre· de nego­
ciation, i1 s'adressait au gouvernement peruvien Ie 19 decembre 1975 en lui deman­
dant son accord prealable quor la cession, tel qu'il est prevu au Protocole de 1929. 
La reponse peruvienne, datee Ie 18 novembre 1975 (55) vint introduire de nouveaux 
elements dans le cadre juridique et politique de la negociation, en meme temps 
qu'elle mettait fin aux conversations en cours entre Ie Chili et Ie Perou. 

(52) Sur cet aspect, Ch. RouSSEAu, Les transformatlona temtoriales dell Etau et leurs 
consequences juridiqueB, Paris. Les Cours de DroIt. 1964-1965. pp. 27-120. 

(53) Voir Nguyen Quoe DINH. Cours de Droit International ~blie. Paris, Les Cours 
de Droit. 1911-1972, Fasclcule V, pp. 119 et seq. 

(54) Voir en general Ie dlscours du President de la Bollvle du 24 decembre 1976. 
(55) PubUee par Ie MlnJ.s~re des Affaires Etrangeres du Chill. Mimeo. 1976. 
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Le premier point important, souleve par Ie Perou, se rfHere a l'idee d'etablir 
a l'interieur de la Province d'Arica une zone territoriale sous la souverainete partagee 
des trois Etats: Bolivie, Chili et Perou. Cette zone, qui a Wle forme de trapeze 
renfermant a peu pres 66 km2, aurait pour limite nord la frontiere chilienne­
peruvienne, pour limite sud l'extremite de la ville d'Arica, pour limite ouest l'Ocean 
Pacifique et pour limite est la route panamericaine, a laquelle s'arreterait la bande 
territoriale sous la souverainete exclusive de la Bolivie. 

La· proposition peruvienne reconnaissait aussi a la Bolivie Ie droit de construire 
Wl port sous sa souverainete sur Ie littoral du trapeze et la souverainete exclusive 
sur la mer adjacente. En outre, dans Ie port d'Arica serait creee Wle administration 
portuaire trinationale, et dans Ie trapeze cornmWl serait etablie Wle zone de deve­
loppement ou d'autres Etats et des organisations internationales pourraient apporter 
leur concours financier. La reponse peruvienne preoccupa Ie gouvemement bolivien 
et ne fut pas prise en consideration par celui de Santiago, qui y a vu Wle ingerence 
dans des matieres propres a la souverainete exclusive du Chili et, qui en plus, 
n'avaient aucun rapport avec les matifhes faisant l'objet de la negociation en cour~ 
entre Ie Chili et la Bolivie. 

Bien que la reponse peruvienne admet1e la cession d'une bande territoriale 
a la Bolivie jusqu'a la route panamericaine, elle ajoute des conditions qui rendent 
impossible tout effort pour arriver it Wle solution acceptable. Des problemes serieux 
sont notamment souleves dans Ie cadre juridique du Traite et du Protocole de 1929, 
qui a reeonnu la souverainete exclusive du Chili sur la province d'Arica. 

Le seul fait de proposer une zone sous souverainete partagee dans Wl territoire 
qui appartient au Chili, et qui de plus, depasserait les limites de la zone proposee 
par Ie Chili pour la cession, implique une interpretation dudit Protoeole, puisqu'il 
ne s'agit plus d'Wle reponse a une demande d'autorisation pour ceder Wl territoire, 
mais plutOt d'Wle condition a la cession et d'un controle sur ses termes. En outre, 
on pourrait voir aussi Wle intention d'exercer Wl droit souverain sur Ie territoire 
en question. .. .. _... 

Le protocole exige l'accord prealable du Perou pour realiser une cession dans 
la province d'Arica, mais les termes et modalitt'!s de la cession sont fixes sous la 
seule competence du souverain. Bien siir, Ie Perou peut accorder ou refuser son 
consentement, mais n n'a pas competence pour alterer la souverainete pleine et 
effective du Chill sur son territoire. 

La proposition peruvienne souleve encore d'autres problemes. Tout d'abord, 
rien ne justifie aujourd'hui l'internationalisation d'Wl territoire qui se trouve effecti­
vement sous la souverainete du Chili, et qui pourrait se trouver SOllS la souverainett'! 
bolivienne dans les limites de la cession. L'internationalisation des territoires a 
toujours ete une cause permanente de conflits, et ce cas ne constituerait pas Wle 
exception, sans tenir en compte des problemes que poserait Wle administration 
portuaire plurllaterale • 

Au-dela des problemes eonventionnels entre Ie Chili et Ie Perou, la zone SollS 
souverainete partagee pose encore des questions du domaine du droit international 
general. S'il s'agissait d'Wle zone dans laquelle trois Etats exercent leur souverainete 
de fa!;on partagee et commWle, seul Wl de ces Etats - la Bolivie - aurait Ie droit 
de construire Wl port, et seul cet Etat aurait la souverainete exclusive sur les eaux 
maritimes adjacentes au littoral. C'est certainement un cas curieux a l'egard du 
principe de l' 4: appartenance :t. 

I. 

En depit des difficultes survenues au cours de ce long processus de negociation, 
l'examen des problemes continue activement entre la Bolivie et Ie Chili. La promesse 
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de negocier a ere fermement maintenue par Ie Chili. A l'occasion de la signature du 
nouveau traire sur Ie Canal de Panama, les Presidents de la Bolivie, du Chili et du 
Perou se sont reunis a Washington au mois de septembre 1977. 

nest assez difficUe de combiner tous les £acteurs polltiques et jurldiques qui 
se trouvent en jeu, mais la bonne foi permettra de trouver graduellement les solu­
tions requises. La solution du probleme bolivien aura certainement une forte 
influence sur l'avenir des relations internationales en Amerique du Sud et elle 
constituera un nouvel exemple de l'importance du droit international dans la 
Communaure internationale contemporaine. 

........ .. 



